
 

 

 

 

 

L'an deux mil vingt-trois, le mardi vingt-neuf août à vingt-heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la commune 

de LA DOMINELAIS, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur 

BERTON Jean-Éric, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 23 août 2023 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation délibérations du 10 juillet 2023 

 

1. - Contrats d’assurance : lancement de la consultation 
 
2. - Budget primitif 2023 – décision modificative n°3  

 
3. - Avis sur le Rapport de la CLECT de Bretagne porte de Loire Communauté en date du 27 juin 

2023 - annule et remplace la délibération n°2023-043 
 

4. - Adhésion à la procédure de médiation préalable obligatoire (MPO) dans certains litiges de la 
fonction publique mise en œuvre par le Centre de gestion d’Ille et Vilaine 

 

 

 

 
QUESTIONS DIVERSES : 

 

 

 

 

PRESENTS : M. BERTON – Mme  MORICEAU – Mr HAUTBOIS – Mme LEMOINE - M TRIHAN - M HAMON – Mme 

CHOQUET - M. GOULET –- Mr ROUL - Mme SEGAUD – Mme LECOQ - Mr VIOT -– Mr LORENT - Mme BOSSARD – 

Mme GAREL 

 
ABSENTS 

 

 

Madame Marie-Françoise MORICEAU a été élue secrétaire 

 

 

Les délibérations du 10 juillet 2023 sont approuvées à l’unanimité 

 

Réunion du 29 août 2023 



N° 2023-048 

 
Objet : Contrats d’assurance : lancement de la consultation 

Nombre de Conseillers en exercice : 15   

présents 15 

votants 15  

pour 15  

 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les contrats d’assurance pour la commune de la Dominelais arrive à échéance 

au 31 décembre 2023 et qu’il serait souhaitable de lancer un marché d’appel d’offres ouvert, en application des articles 

L.2124-1, L.2124-2 et R.2124-1 et R.2124-2, R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande Publique issu de l’ordonnance 

n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du décret n° 2018-1075 du 03 décembre 2018 portant 

partie réglementaire pour en souscrire de nouveaux. 

Il a contacté le cabinet ARIMA pour l’accompagner dans cette démarche et présente au conseil municipal les différents 

lots à retenir, leur caractéristique technique ainsi que les autres pièces constitutives du marché. 

 

Après délibérations, l’assemblée : 

- Décide le lancement de la consultation pour le marché des assurances selon la procédure d’appel d’offres 

ouvert, 

- Retient les lots suivants : 

o – lot n° 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes, 

o – lot n° 2 : assurance des responsabilités et risques annexes, 

o – lot n° 3 : assurance des véhicules à moteur et risques annexes, 

o – lot n° 4 : assurance de la protection juridique de la collectivité, 

o – lot n°5 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus, 

o – lot n° 6 : assurance des prestations statutaires 

- Autorise Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la consultation. 

 

 

N° 2023-049 

 

OBJET : Budget primitif 2023 – décision modificative n°3 

Nombre de Conseillers en exercice 15  

présents 15 

votants 15  

pour 15 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’effectuer les décisions modificatives suivantes 

 

Budget Commune – Section de fonctionnement 

Augmentation du chapitre 14 – compte 739118–– d’un montant de 2 500,00 € 

Diminution du chapitre 11 – compte 615231–– d’un montant de 2 500,00 € 

 

 



N° 2023-050 
 

OBJET : Avis sur le Rapport de la CLECT de Bretagne porte de Loire Communauté en date du 27 juin 

2023 – annule et remplace la délibération n°2023-043 

Nombre de Conseillers en exercice 15  

présents 15 

votants 15  

pour  15 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

VU : 

- Le code général des collectivités territoriales, 

- Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C, 

- Vu la délibération n°24 du conseil communautaire du 4 juillet 2020 de Bretagne Porte de Loire communauté portant 
nomination des membres de la CLECT, 

- Vu le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de Bretagne porte de 
Loire Communauté en date du 27 juin 2023, 

 

CONSIDERANT : 

- Que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, une Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées a été créée entre Bretagne porte de Loire Communauté et ses communes 
membres, dont la mission est d’évaluer les montants des transferts de charges. 

- Que le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre.  

- que chaque conseil municipal dispose d’un représentant auprès de la CLECT, 

- qu’il appartient à chaque commune membre de Bretagne porte de Loire Communauté de se prononcer sur le rapport 
de la CLECT, 

 

EXPOSÉ 

 

Le maire informe les élus que la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) s’est réunie, le 27 juin 
2023 pour évaluer les charges transférées des communes membres à Bretagne porte de Loire Communauté à l’occasion 
de l’imputation du contingent annuel du SDIS sur les attributions de compensation en lieu et place de la réduction sur la 
DSC versée. 

Cette mesure permet aux communes de bénéficier du gel de leur participation financière au SDIS après transfert de la 
compétence contingent communal du SDIS à BPLC. 

 

NB : Les remboursements du SDIS auprès des communes relatifs aux agents communaux pompiers volontaires ne sont 

pas inclus dans les montants ci-dessus. Ils s’effectueront directement par le SDIS auprès de BPLC qui procèdera aux 

versements auprès des communes  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 

1- Approuve le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 27 juin 2023, 

 

2- Approuve le transfert de charges tel qu’il résulte du rapport de la CLECT du 27 juin 2023, 

 

3- Autorise en conséquence Monsieur ou Madame le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents, 

 



 

 

Annexe : décompte des attributions de compensation à compter du 1er janvier 2024, CLECT du 27/06/2023 

 
 
N° 2023-051 
 

OBJET  Adhésion à  la procédure de médiation préalable obligatoire (MPO) dans certains litiges de la 

fonction publique mise en œuvre par le Centre de gestion d’Ille et Vilaine 

Nombre de Conseillers en exercice 15  

présents 15 

votants 15  

pour  15 

 

Monsieur le Maire expose ce qui suit :  
 
Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de justice administrative afin que les recours 
formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient précédés d’une tentative de 
médiation.  
La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et les agents, 
grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins onéreux qu’une 
procédure contentieuse.  
Cette médiation est assurée par le Centre de Gestion d’Ille et Vilaine en application de l’article 25-2 de la loi n° 84-53 dès 
lors qu’une convention a été signée avec celui-ci. 
 
Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les litiges 
opposant des agents publics à leur employeur.  
 
La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions administratives 
suivantes : 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés à 
l’article L. 712-1 du Code Général de la fonction publique ; 
 
2° Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés non 

BAIN DE BRETAGNE 361 667,43 € 130 576 €                                    231 090,97 €

CHANTELOUP 26 782,89 € 30 254 €                                      -3 471,29 €

CREVIN 30 007,22 € 46 328 €                                      -16 321,07 €

ERCÉ EN LAMÉE 22 427,82 € 24 043 €                                      -1 615,33 €

GRAND FOUGERAY 397 480,65 € 42 603 €                                      354 877,71 €

LA BOSSE DE BRETAGNE 26,22 € 10 427 €                                      -10 400,78 €

LA COUYÈRE 21 222,02 € 7 253 €                                         13 969,44 €

LA DOMINELAIS 80 172,73 € 22 979 €                                      57 193,55 €

LA NOË BLANCHE 3 008,71 € 15 912 €                                      -12 903,45 €

LALLEU 13 504,29 € 8 603 €                                         4 901,50 €

LE PETIT FOUGERAY -1 805,77 € 14 082 €                                      -15 888,12 €

LE SEL DE BRETAGNE 17 674,39 € 17 063 €                                      611,01 €

PANCÉ 56 992,41 € 20 060 €                                      36 932,39 €

PLÉCHATEL 224 135,00 € 47 425 €                                      176 710,16 €

POLIGNÉ 23 349,61 € 19 891 €                                      3 458,47 €

SAINTE-ANNE SUR VILAINE 80 449,75 € 16 832 €                                      63 617,92 €

SAINT-SULPICE DES LANDES 18 373,78 € 12 311 €                                      6 063,12 €

SAULNIÈRES 24 982,90 € 11 971 €                                      13 012,13 €

TEILLAY 34 357,85 € 16 399 €                                      17 959,34 €

TRESBOEUF 5 819,62 € 19 633 €                                      -13 813,00 €

TOTAL 1 440 629,52 € 534 645 €                                    905 984,66 €

COMMUNES AC 2023 pour rappel
Montant  cont ingent  

SDIS 2023
AC 2024



rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret 
n°88-145 du 15 février 1988 ; 
 
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un 
placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé 
mentionné au 2° ci-dessus ; 
 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement 
de grade ou d'un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ; 
 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 
 
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs 
publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 du Code Général de la 
fonction publique ; 
 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des 
fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets n° 84-
1051 du 30 novembre 1984 et n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

 
Le Centre de Gestion d’Ille et Vilaine propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent d’adhérer 
par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas d’adhésion, chaque collectivité pourra, 
en cas de besoin, bénéficier de cette mission.  
  
 
 
Monsieur le Maire, 
 
Invite l’assemblée délibérante à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité/établissement à la procédure 
de médiation préalable obligatoire organisée par le Centre de Gestion d’Ille et Vilaine, eu égard aux avantages que 
pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un agent et la collectivité sur les 
thèmes concernés par l’expérimentation. 
 
La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle. 
 
Le conseil municipal/d’administration / communautaire / syndical, après avoir délibéré : 

 

Vu le Code de Justice administrative, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment son article 25-2, 
Vu la Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 
Vu la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, 
Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains 
litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
Vu les délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine à signer 
la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions financières de la médiation 
préalable obligatoire, 
 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités proposées, 
 
DECIDE d’adhérer à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges concernés. 
 
APPROUVE la convention à conclure avec le CDG 35, qui concernera les litiges portant sur des décisions nées à compter 
du 1er avril 2022, sous réserve d’une saisine du médiateur dans le délai de recours contentieux. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention qui sera transmis par le Centre de gestion d’Ille et Vilaine pour 
information au tribunal administratif de RENNES et à la Cour Administrative de NANTES. 
 

Monsieur le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 

délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 

Fait et délibéré en Mairie, les jour, mois et an que devant. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486545&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000885146&idArticle=LEGIARTI000006455185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000682037&idArticle=LEGIARTI000006369325&dateTexte=&categorieLien=cid


 

BERTON Jean-Eric 

 

 

 

MORICEAU  
 Marie-Françoise 

 

HAUTBOIS Mickaël 

 

LEMOINE Christine 

 

TRIHAN Jean 

 

HAMON Pascal 

 

CHOQUET Nadine 

 

 

 

GOULET Christophe 

 

ROUL Pascal 

 

SEGAUD Florence 

 

 

 

LECOQ Valérie 

 

VIOT Christophe 

LORENT Gildas 

 

 

 

BOSSARD Angélique 

 

 

GAREL Cécile 

 

 

 


